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Cette étude, qui s’appuie sur la littérature traitant des organismes pour l’égalité de traitement issue d’une 
variété de sources européennes, porte sur deux directives proposées par la Commission (COM[2022]689 
final 2 et COM[2022]688 final 3, du 7 décembre 2022) concernant des normes applicables aux organismes 
pour l’égalité de traitement, dont les teneurs sont en grande partie identiques, et formule des 
recommandations à leur sujet.  

Ces directives s’appuient sur la recommandation de la Commission de 2018 relative aux normes applicables 
aux organismes pour l’égalité de traitement. Elles sont conformes aux normes des Nations unies applicables 
aux institutions nationales de défense des droits de l’homme et aux normes applicables aux organismes pour 
l’égalité de traitement adoptées par le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe en 2011 
et par la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) en 2018. 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747189/IPOL_STU(2023)747189_EN.pdf 
2  Proposition de directive du Conseil relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement dans les domaines 

de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, de l’égalité de traitement entre les 
personnes en matière d’emploi et de travail sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation 
sexuelle et de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes en matière de sécurité sociale ainsi que dans l’accès à des 
biens et services et la fourniture de biens et services, et supprimant l’article 13 de la directive 2000/43/CE et l’article 12 de la 
directive 2004/113/CE [2022/0401 (APP)], https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A52022PC0689.  

3  Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de 
traitement dans le domaine de l’égalité de traitement et de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes en matière 
d’emploi et de travail, et supprimant l’article 20 de la directive 2006/54/CE et l’article 11 de la directive 2010/41/UE 
[2022/0400(COD)], https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022PC0688.  

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des libertés civiles, de 
la justice et des affaires intérieures, analyse les deux directives portant sur des normes applicables 
aux organismes pour l’égalité de traitement proposées par la Commission en 2022 et formule des 
recommandations à leur sujet. L’étude examine la situation actuelle des organismes pour l’égalité 
de traitement. Elle relève les difficultés qui entravent leur potentiel en raison d’insuffisances dans 
la conception de leur architecture institutionnelle et recense les mesures d’indépendance, 
d’efficacité et d’accessibilité mises en place. Elle conclut que les deux directives concernées, si elles 
doivent être renforcées, sont très prometteuses.  

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747189/IPOL_STU(2023)747189_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:52022PC0689
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FRXT/?uri=CELEX:52022PC0688
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La directive 2000/43/CE relative à l’égalité raciale, la directive 2004/113/CE sur l’égalité de traitement entre 
les femmes et les hommes dans le domaine des biens et services, la directive 2006/54/CE sur l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et la directive 2010/41/UE sur l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante prévoient la mise en place d’organismes pour 
l’égalité de traitement, ce qui contribue à l’augmentation du nombre de ces organismes dans les États 
membres. Quarante organismes ont été recensés dans l’étude. 

Les organismes pour l’égalité de traitement sont des institutions centrales pour assurer la mise en œuvre 
des politiques publiques dans le domaine de l’égalité de traitement. Ils contribuent à opérer des évolutions 
importantes et positives, conformes aux valeurs d’égalité de traitement et de non-discrimination que porte 
l’Union, aux échelons individuel (pour les personnes qui sont victimes d’inégalités), institutionnel (en lien 
avec les décideurs politiques, les employeurs et les fournisseurs de services) et de la société (attitude de 
l’opinion publique, perspective des responsables et des titulaires des droits).  

Les organismes pour l’égalité de traitement contribuent à ces changements grâce à un éventail de fonctions:  
• promotion et prévention: ils orientent les bonnes pratiques et les appuient, formulent des 

recommandations et des avis en matière de politique publique, commandent et entreprennent des 
études et des enquêtes, prennent part au débat public et dialoguent avec les parties prenantes; 

• soutien et contentieux: ils recueillent les plaintes, apportent un soutien et des conseils juridiques et 
personnels aux plaignants, représentent ceux-ci au tribunal, endossent le rôle d’amicus curiae ou 
prennent en charge des affaires en leur propre nom; 

• prise de décision: ils reçoivent, examinent, entendent et concilient les cas d’accusations de 
discriminations, prennent des décisions en la matière et les publient, appliquent des sanctions lorsque 
les discriminations sont avérées et suivent la mise en œuvre des décisions rendues. 

Les organismes pour l’égalité de traitement connaissent un développement inégal d’un État membre à l’autre, 
et leur potentiel est entravé par les limitations qui découlent des dispositions relatives à leur architecture 
institutionnelle, à leur indépendance, à leur efficacité et à leur accessibilité.  

L’architecture institutionnelle recouvre les organismes à mandats multiples, à fonctions multiples ou 
compétents pour de multiples motifs. Au sein de certains organismes à mandats multiples, qui s’acquittent 
d’autres missions que l’égalité, celle-ci et, partant, les actions en sa faveur peuvent perdre en visibilité. Dans 
certains organismes qui remplissent plusieurs fonctions, dont la prise de décision, la promotion et la prévention 
peuvent faire l’objet d’une ambition limitée, ce qui se répercute sur l’exercice de ces deux fonctions. Il en va de 
même pour le soutien et le contentieux. Dans certains organismes compétents pour de multiples motifs, il est 
évident qu’une attention insuffisante est portée à certaines sources de discrimination.  

L’indépendance concerne la structure, l’établissement, l’organisation et le fonctionnement interne des 
organismes pour l’égalité de traitement. Les principales difficultés à cet égard sont l’inadéquation de la 
structure juridique, des procédures de nomination aux postes d’encadrement et des systèmes d’obligation 
redditionnelle, le manque d’autonomie en matière de budget et de gestion ainsi que la mauvaise qualité de la 
direction interne.  

L’efficacité des organismes pour l’égalité de traitement renvoie à leur capacité à produire des résultats. Les 
principales difficultés en la matière sont le manque de ressources accordées à ces organismes et l’inadéquation 
de la portée et de la nature de leurs compétences. D’autres problèmes relèvent d’un manque de planification 
stratégique et d’autoévaluation, ainsi que de dispositions limitées concernant la participation formelle des 
parties prenantes. 

L’accessibilité se rapporte à l’accès aux locaux, aux procédures et aux services des organismes pour l’égalité 
de traitement. Les principales difficultés en la matière sont la méconnaissance de l’existence de ces organismes, 
l’inaccessibilité de leurs locaux ou de leur emplacement, le manque de bureaux locaux ou régionaux ou d’un 
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ancrage local, les obstacles procéduraux à l’accès à ces organismes ainsi qu’un accès complexe et coûteux à la 
justice. 

La base juridique d’une directive constitue un instrument adéquat de définition des normes applicables aux 
organismes pour l’égalité de traitement. Il serait inutile que les directives listent les organismes pour l’égalité 
de traitement, prévoient la modification de cette liste dans le temps ou répertorient d’autres institutions. Il est 
recommandé que le préambule (au premier considérant) définisse les organismes pour l’égalité de traitement 
comme des défenseurs de l’égalité et de la non-discrimination, valeurs que porte l’Union. Il serait inutile que 
les directives élargissent encore les domaines dans lesquels ces organismes opèrent. 

Les dispositions relatives à des normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement sont 
bien construites dans les deux directives proposées. Les dispositions des deux textes doivent 
impérativement rester identiques. Ces directives résolvent des problèmes relatifs: 

• à l’architecture institutionnelle des organismes pour l’égalité de traitement, les organismes à 
mandats multiples étant ceux pour lesquels les difficultés sont résolues le plus efficacement. L’article 3, 
paragraphe 4, pourrait toutefois être modifié afin de renforcer ce facteur. Les problèmes rencontrés par 
les organismes qui remplissent notamment une fonction de prise de décision ne sont pas résolus 
adéquatement. Il est recommandé que l’article 8 suive une approche différente qui autorise 
l’attribution de cette fonction aux États membres, plutôt que de l’imposer, et qui permette de veiller à 
ce que la prise de décision ne compromette pas l’exercice d’autres fonctions. Un article supplémentaire 
devrait être ajouté qui garantisse que les organismes pour l’égalité de traitement compétents pour de 
multiples motifs traitent de tous les motifs de discrimination; 

• à l’indépendance des organismes pour l’égalité de traitement, en particulier pour ce qui est de leur 
statut juridique et des nominations en leur sein. Il convient cependant de modifier l’article 3, 
paragraphes 1 et 2, afin d’apporter plus de précisions concernant ces deux aspects. Il est recommandé 
de détailler davantage l’article traitant des questions d’obligation redditionnelle; 

• à l’efficacité des organismes pour l’égalité de traitement, l’article 4 remédiant utilement au manque de 
ressources. Des progrès notables ont été accomplis concernant les problèmes liés aux compétences, 
mais les dispositions à ce sujet devraient être renforcées pour ce qui est de la promotion de l’égalité 
(art. 5, point b)), de la prise de décision (art. 8, par. 3 et 4), de la formulation de recommandations 
concernant les politiques publiques et la législation (art. 13) ainsi que les données relatives à l’égalité 
(art. 14, par. 3) et de la conduite d’enquêtes, de recherches et d’études (art. 14, par. 4) ainsi que 
d’autoévaluations (art. 15). Afin de préserver le potentiel des organismes pour l’égalité de traitement, 
l’article 6, paragraphe 4, et l’article 9, paragraphe 4, devraient être supprimés; 

• à l’accessibilité des organismes pour l’égalité de traitement, en particulier pour ce qui est de remédier 
à la connaissance insuffisante de leur existence et d’assurer l’accessibilité de leurs locaux et des services 
qu’ils proposent. Il est toutefois recommandé de consolider ces dispositions en les détaillant davantage 
(article 11). 

Les dispositions relatives à des indicateurs communs de suivi de la mise en œuvre des directives (article 16) 
sont utiles. Il est recommandé qu’Equinet, le réseau européen des organismes nationaux de promotion de 
l’égalité, soit impliqué lors de leur élaboration et que des indicateurs supplémentaires soient ajoutés 
concernant les organismes à mandats multiples, les organismes à fonctions multiples, parmi lesquelles la prise 
de décision, les systèmes d’obligation redditionnelle et de nomination, les compétences attribuées et 
l’accessibilité. 

Les encadrés sur les principales conclusions et les tableaux résument chaque chapitre. Le tableau 12 
récapitule les problèmes recensés concernant l’architecture institutionnelle, l’indépendance, l’efficacité et 
l’accessibilité des organismes pour l’égalité de traitement, ainsi que les solutions proposées dans les deux 
directives et des recommandations permettant d’améliorer ces dernières. 
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